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délib. DL2015_080
REVERSEMENT FORFAITAIRE 
DU VERSEMENT TRANSPORT A LA REGIE SILLAGES

ET MODIFICATION STATUTAIRE
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Cette délibération précise celle du 6 février 2015  et vise à mettre en conformité les statuts de la régie avec ladite délibération qui décidait de reverser la part de majoration du Versement Transport à la régie à simple autonomie financière Sillages.
Il est mentionné –entre autres- dans les attendus de la présente délibération que « le Conseil de communauté de la CAPG en date du 26 septembre 2014 décidant la réalisation d’infrastructures de TCSP sur son territoire et notamment sur les secteurs prioritaires (entre le centre-ville de Grasse et la gare SNCF, le secteur de l’Ouest grassois et celui au Sud de Grasse), ainsi que le développement des modes alternatifs à la voiture (covoiturage, modes actifs,…), afin de limiter l’usage des véhicules individuels et par conséquent réduire et apaiser les circulations présentes sur les secteurs (…) décide… ».
Notre première remarque porte sur le fait qu’en matière d’infrastructures de TCSP sur le territoire de la CAPG depuis septembre 2014 –c'est-à-dire depuis 9 mois- le conseil communautaire n’a été saisi d’aucune délibération portant sur la réalisation d’un TCSP.
La seconde remarque, s’inscrit dans les questions que j’ai posées lors de la dernière Commission des Finances, le 18 juin.
Plusieurs de nos concitoyens ont -au titre de contribuables grassois- demandé au Maire de Grasse qu’il diligente une procédure en tant que chef d’entreprise pour récupérer la part indue des sommes versées par la Ville au Syndicat intercommunal de transports « Sillages » au titre du projet de TCSP -le funiculaire de Grasse- qui, comme chacun le sait, n’a non seulement pas été réalisé mais n’a même pas fait l’objet d’une D.U.P.
Il s’agit d’une question au caractère extrêmement sérieux qui a été transmise à l’avocat de la CAPG.
Dans la continuité de la question posée en Commission des finances, nous aimerions connaître l’avis des conseils de la CAPG à ce sujet. 
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